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Date : 13 JUILLET 1999

Objet : Préparation du budget 2000 – actions forestières

Date de mise en application : immédiate

Référence  :

Afin de préparer le budget de la direction de l’espace rural et de la forêt pour 2000, je vous
demande d’évaluer les besoins de votre département ou région en autorisations de
programmes sur les budgets du ministère de l’agriculture et de la pêche et du fonds forestier
national en ce qu concerne les actions forestières.

Exercice 1999

A titre indicatifs, les montants totaux qui devraient être engagés ou délégués en 1999 sur les
lignes de crédits forestiers sont les suivants :

Budget général de l’Etat (F)
Lignes

budgétaires
61-44-30 61-44-40 44-92-20 SDEF 44-92-20 SDIB

AP déléguées
(F)

88 900 000 15 400 000 2 100 000 2 200 000

Fonds forestier national (F)
Lignes

budgétaires
III 20 (ex 3.30, 3.50 et

3.60)
III 30 (ex 3.10, 3.20 3.50 et

3.70)

III 3.80

AP déléguées
(F)

43 700 000 121 738 480 20 450 000

Fonds forestier national (F)
Lignes

budgétaires
IV 20 IV 30 IV 40

AP déléguées
(F)

5 087 000 4 236 000 5 181 000

PLAN DE DIFFUSION

Pour exécution
MM les Préfets de département
MM les Préfets de région
MM les Directeurs départementaux de l’agriculture et
de la forêt
MM les Directeurs régionaux de l’agriculture et de la
forêt

Pour information
M. le Chef de service de l’inventaire forestier
national
MM les Présidents des CRPF,
M. le Président de l’ANCRPF,
M. le Directeur Général de l’ONF
M. le Ministre de l’intérieur (DGA)

Le Chargé de la sous direction de la forêt
Christian BARTHOD

Le sous-directeur des industries du bois
Olivier de LAGARDE



Priorités

Dans le contexte financier actuel, une sélection régionale des projets à financer s’impose :

Critères de priorité :

Boisement – reboisement

é Desserte existante
é Bonne potentialité de production
é Garantie de bonne gestion

Equipement de desserte

é Inclusion dans un schéma de desserte
é Faible temps de retour de l’investissement

Equipement de DFCI

é Inclusion dans un schéma départemental ou régional de
prévention
  et de lutte
é Financement restreint aux régions classées à haut risque et à
   moyen risque (règlement CEE n° 2158/92)

Critères d’exclusion:

Equipement DFCI

é Matériel de lutte

Cas particulier du FFN

Le boisement des terres agricoles n’est pas prioritaire.

Procédure :

Les besoins exprimés par les départements devront être consolidés par le préfet de région
qui établira un avant-programme régional d’actions forestières selon le tableau joint en
annexe à la présente note.
 Il importe que les propositions de programmes régionaux soient transmises sous le présent
timbre avant le 15 octobre 1999 pour permettre d’informer en temps utile les préfets de
région des prévisions des dotations régionales pour l’année 2000.


	Avant programme d'investissements forestiers

